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Modifier ainsi les autorisations d'engagement et les crédits de paiement : 

(en euros)

Programmes + - 

Infrastructures et services de transports 0 0
Affaires maritimes, pêche et aquaculture 0 0
Paysages, eau et biodiversité 0 0
Expertise, information géographique et 
météorologie

0 0

Prévention des risques 400 000 000 0
Énergie, climat et après-mines 0 400 000 000
Service public de l'énergie 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'écologie, du développement et de la 
mobilité durables

0 0

Charge de la dette de SNCF Réseau reprise 
par l'État (crédits évaluatifs)

0 0

Fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires

0 0

TOTAUX 400 000 000 400 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet l’augmentation substantielle des crédits de l’État alloués au Fonds 
chaleur. Il est fondé sur le constat, largement partagé par les acteurs, que les moyens publics dédiés 
à ce fonds piloté par l’ADEME ne sont pas en adéquation avec les besoins en matière d’installations 
de production de chaleur renouvelable, de récupération et de réseaux de chaleur liés. Le SER estime 
ainsi les besoins supplémentaires nécessaires à 210 millions d’euros et l’association de collectivités 
pour la transition écologique AMORCE à 400 millions d’euros.

Alors que les ménages et les collectivités subissent la hausse des prix de l’énergie, nous devons, au-
delà du court terme du bouclier énergétique, leur permettre de se défaire de la dépendance aux 
énergies fossiles en substituant au gaz et au fioul des raccordements aux réseaux de chaleur et 
l’installation de pompes à chaleur. De plus, les canicules à répétition du changement climatique 
rendent nécessaires, outre la renaturation des villes, la multiplication des réseaux de froid 
renouvelable sur les crédits du fonds chaleur afin que nos agglomérations restent vivables pour leurs 
habitants. Ceci concerne en particulier les plus défavorisés qui peinent à accéder à des lieux frais.

Afin de garantir sa recevabilité financière, cet amendement réalise un transfert d’un montant de 400 
millions d’euros en AE et CP de l’action 02 “Accompagnement transition énergétique” 
(MaPrimeRénov’) du programme 174 “Énergie, climat et après-mines” vers l’action 12 “Agence de 
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l’environnement et de la maîtrise de l’énergie” du programme 181 “Prévention des risques”. Nous 
invitons le gouvernement à lever le gage pour garantir les moyens accordés à MaPrimeRénov’.


